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ARTICLE 1ER A

Rétablir le 2° de l’alinéa 5 dans la rédaction suivante :

« 2° Le troisième alinéa du III de l’article L. 141-4 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Par 
dérogation, dans un délai de six mois à compter de la publication de la loi n° du  relative à 
l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proximité 
de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes, la programmation 
pluriannuelle de l’énergie fait l’objet d’une révision simplifiée destinée à la mettre en conformité 
avec les constructions de réacteurs électronucléaires ou leurs prolongations, ainsi qu’avec les 
objectifs en matière de production d’électricité d’origine nucléaire poursuivis notamment par cette 
même loi. »
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Ainsi que les travaux de la commission d’enquête visant à établir les raisons de la perte de 
souveraineté et d’indépendance énergétique de la France l’ont révélé, les mesures anti-nucléaires 
prises ces dernières années n’ont résulté que de considérations idéologiques et d’arrangements 
politiciens, et n’étaient fondées sur aucune réalité scientifique.

Afin d’engager une véritable relance, plus que nécessaire, de la filière nucléaire française, il est 
indispensable de réviser la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), cette dernière 
prévoyant toujours la fermeture de 12 réacteurs, en sus de ceux de Fessenheim. En ce sens, si le 
Sénat, conforté par la Commission des affaires économiques de l’Assemblée Nationale, a adopté la 
suppression de l’objectif inique de ramener la part du nucléaire dans la production électrique à 50%, 
il reste nécessaire d’envoyer un message clair et cohérent à la filière.

En ce sens, cet amendement reprend une mesure initialement adoptée par le Sénat puis supprimée 
par la commission des affaires économiques de l’Assemblée Nationale. Cet amendement vise donc 
à prévoir la révision de la PPE dans les six mois suivant la promulgation de la présente loi.

 

 


